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Résumé


Cette séance a principalement porté sur la question de savoir comment le commerce international, les investissements et le cadre multilatéral peuvent contribuer à améliorer la sécurité alimentaire aux niveaux mondial, régional et national et au niveau des ménages.  Face à l'augmentation de la demande de produits alimentaires et aux incertitudes quant à l'approvisionnement alimentaire futur, le système commercial doit jouer un rôle essentiel dans la gestion des déséquilibres à court et à long termes, ce qui nécessite une coordination des politiques au plan multilatéral.

Plusieurs aspects des politiques actuelles et des besoins futurs ont été abordés.  Les participants ont d'abord examiné le respect des engagements en matière de soutien interne au titre de l'Accord sur l'agriculture et évalué les mesures nécessaires pour améliorer le cadre des politiques de soutien afin de contribuer à la sécurité alimentaire mondiale.  Ils ont ensuite analysé l'impact des récentes hausses des prix des produits alimentaires sur les politiques en matière de commerce des produits agricoles et sur les flux commerciaux et examiné comment parvenir à stabiliser les marchés mondiaux pour inciter les pays à intégrer pleinement le commerce dans leurs stratégies de sécurité alimentaire.  Trois commentateurs ont expliqué les défis auxquels le système commercial est confronté pour contribuer à la sécurité alimentaire.

1.
Exposés des experts
a)
M. David Orden, Chercheur principal, IFPRI


M. Orden a présenté les principales conclusions de son récent ouvrage (co‑édité par D. Blandford et T. Josling), intitulé WTO Disciplines on Agricultural support (Cambridge University Press, 2011).  Il a expliqué que les disciplines concernant le soutien interne étaient essentielles pour la sécurité alimentaire pour deux raisons.  Premièrement, les mesures de la catégorie verte permettent des dépenses sans restriction pour diverses politiques en faveur de la productivité et de la redistribution.  Deuxièmement, les pays à revenu élevé, intermédiaire et faible sont toujours confrontés à des pressions internes pour augmenter les subventions, alors que le meilleur moyen d'assurer la sécurité alimentaire est de réduire la distorsion de la production à l'échelle mondiale.


M. Orden a examiné les subtilités des règles de l'OMC en matière de soutien et a montré comment les grands pays développés et en développement les ont interprétées pour notifier leur soutien.  Il a montré que les définitions données à l'OMC ont une incidence importante sur le niveau du soutien et sur la façon dont il est notifié à l'OMC, et que le soutien réel mesuré par les économistes et par l'OCDE diffère souvent des niveaux notifiés à l'OMC.  Le Programme de Doha pour le développement (PDD) renforcerait les contraintes pour les pays développés qui ont fourni le plus de soutien dans le passé, mais il subsisterait des failles.  Le niveau de soutien des États‑Unis dépend toujours fortement des prix et la conception de ces politiques serait affectée par un PDD allant dans le sens du projet de modalités de décembre 2008.  Le soutien de la catégorie verte destiné à accroître la productivité agricole reste faible dans les trois pays examinés (Brésil, Inde et Philippines) mais il a augmenté en Chine.

b)
M. David Laborde, Chercheur principal, IFPRI

M. Laborde (IFPRI) a rappelé aux participants que la sécurité alimentaire est un bien public.  Le commerce contribue au bien‑être et à l'approvisionnement stable en produits alimentaires bon marché, et il entraîne des gains de productivité, autant d'éléments qui contribuent à la sécurité alimentaire.  Cependant les plus pauvres ne disposent pas de produits alimentaires en quantités suffisantes et c'est un problème de prix.  La conclusion du PDD aurait des conséquences positives, comme la réduction de la protection de l'agriculture et la facilitation des échanges pour garantir aux producteurs un accès aux marchés.  Il faudrait cependant renforcer les règles de l'OMC visant à limiter la concurrence déloyale (subventions, dumping), les tarifs (qui taxent ceux qui ont faim), et les restrictions à l'exportation (qui accentuent les hausses de prix).  L'application de tarifs élevés n'est pas un moyen efficace de lutter contre la faim, a dit M. Laborde, mais dissuade les marchés d'exportation d'investir.  Un système de "permis de taxer" pourrait être mis en place afin de limiter les externalités négatives des mesures unilatérales pour les petites économies vulnérables (PEV), en particulier des taxes à l'exportation qu'il peut être difficile d'interdire à court terme et afin de limiter le recours à ces mesures par les grands pays et de générer des revenus pour aider les importateurs vulnérables à gérer la période de flambée des prix.  Le libre‑échange est nécessaire pour assurer la sécurité alimentaire mais la sécurité alimentaire est nécessaire aussi pour soutenir le libre‑échange à long terme.

2.
Observations des commentateurs
c)
M. Josef Schmidhuber, Économiste principal, Chef, Unité des études prospectives globales, Bureau de liaison avec l'Organisation des Nations Unies (Genève)

M. Schmidhuber (FAO) a décrit l'évolution radicale de l'environnement global des marchés alimentaires depuis 2007, sur lesquels les excédents structurels, la concurrence à l'exportation, la protection contre les importations et le soutien interne élevé ont cédé la place à des déficits structurels importants, des restrictions à l'exportation, des subventions à l'importation et une série d'autres "mesures ayant pour effet d'accroître la demande", telles que les subventions en faveur des biocarburants.  Les règles et disciplines commerciales existantes ne permettent guère de faire en sorte que le commerce reste un facteur de sécurité alimentaire dans ce nouvel environnement, et elles doivent être adaptées en conséquence.  L'analyse empirique montre que les pays et les régions ont été affectés de différentes façons par la flambée des prix des produits alimentaires en 2007/2008, ce qui s'explique principalement par l'existence de restrictions au commerce.  Les pays en développement d'Asie ont réussi à se protéger de la hausse des prix au moyen de restrictions à l'exportation et une "stratégie d'achat agressive", mais de nombreux pays d'Afrique subsaharienne ont été touchés de plein fouet par la flambée des prix des produits alimentaires, ce qui a entraîné une nette augmentation de la sous‑alimentation.

M. Schmidhuber a suggéré que, dans un premier temps, il fallait réexaminer les disciplines actuelles, notamment celles de l'article 12 de l'Accord sur l'agriculture, les définir plus précisément et les mettre en œuvre de manière plus stricte.  Si elles ne suffisent pas, il faudra envisager, dans un deuxième temps, des disciplines plus strictes concernant les restrictions à l'exportation et les "mesures ayant pour effet d'accroître la demande".  Outre l'amélioration des disciplines commerciales, il a suggéré de promouvoir l'investissement public dans l'agriculture et les filets de sécurité alimentaire.

d)
M. Frank van Tongeren, Direction des échanges et de l'agriculture, OCDE

M. van Tongeren (OCDE) a dit qu'il partageait l'opinion des experts précédents, en particulier sur la nécessité pour les Membres de l'OMC d'améliorer la façon dont ils soutiennent les pays développés et en développement, de réorienter les règles actuelles concernant l'agriculture et de diversifier l'approvisionnement alimentaire.  Le bon fonctionnement du système commercial international est d'autant plus important que des pressions croissantes s'exercent sur les ressources naturelles, en particulier les sols et l'eau, et que le changement climatique risque d'affecter différemment le potentiel de production des différentes régions du monde.  M. van Tongeren a estimé que l'environnement économique, financier et budgétaire extérieur actuel constituait une bonne base pour de nouvelles réformes agricoles.

e)
M. Maximo Torero, Directeur de la Division des marchés, du commerce et des institutions, IFPRI


M. Torero (IFPRI) a noté que le commerce était nécessaire mais qu'il n'était pas suffisant pour assurer la sécurité alimentaire.  Les marchés des principaux produits de base sont caractérisés par:  a) une grande concentration (les cinq principaux exportateurs de blé, de maïs et de brisures de riz représentent respectivement 84 pour cent, 63 pour cent et 80 pour cent des exportations mondiales);  b) la production de biocarburant, qui a créé une nouvelle source de demande et de concurrence pour l'eau et le sol – elle absorbe, par exemple, 35 pour cent de la production de maïs des États‑Unis;  c) une forte augmentation de l'activité financière sur les marchés à terme de ces produits – par exemple, pour le maïs, le volume négocié annuellement en bourse (contrats à terme à échéance la plus proche) représente plus du triple du volume de la production mondiale;  d) la volatilité renforcée par le changement climatique;  et e) un ratio stocks‑utilisation historiquement bas.  Toutes ces caractéristiques entraînent une plus grande volatilité des prix, qui est historiquement élevée.  Dans ces conditions, le commerce joue un rôle crucial.  Nous savons que les réformes des politiques commerciales ont grandement contribué à la hausse des prix mondiaux à la fois en 1974 (autre période de flambée des prix) et en 2008.  En 2007‑2008, les mesures de protection sur le marché du riz ont été à l'origine de près de 40 pour cent de l'augmentation du prix du riz sur le marché mondial.  Si un grand pays agricole augmente les taxes à l'exportation, cela fait monter les prix mondiaux, ce qui affecte les petits pays importateurs nets de produits alimentaires.  La réduction des droits d'importation a le même effet.  Le commerce doit être considéré comme un bien public international, ce qui signifie que la coopération et la discipline sont nécessaires, et que les pays ne doivent pas penser et agir de manière égoïste.  Il doit y avoir une symétrie entre l'information et la coopération.  Le commerce ne résout pas tous les problèmes et la libéralisation des échanges est liée aux coûts d'ajustement.  Des investissements importants sont donc nécessaires dans l'agriculture, la recherche‑développement et l'infrastructure afin de réduire la volatilité et de répondre à la demande future.

3.
Questions et observations


Divers points de vue ont été exprimés au cours de la discussion générale.  Plusieurs participants ont noté que les marchés mondiaux n'avaient pas réussi à assurer la sécurité alimentaire:  par exemple, un participant a relevé que le Mexique s'était tourné vers le marché américain pour s'approvisionner en maïs et a constaté que les politiques relatives aux biocarburants font monter les prix et réduisent la sécurité alimentaire.


Certains participants ont souligné que le manque de ressources (manque de terre par personne, population croissante), était un problème évident, qui constituait un défi fondamental pour la sécurité alimentaire.

D'autres participants ont posé des questions sur des points techniques évoqués par les intervenants:  l'un a dit que les notifications à l'OMC sous‑estimaient grandement le soutien interne qui devait être notifié;  un autre a mis en doute l'affirmation selon laquelle les tarifs n'avaient aucune corrélation avec la sécurité alimentaire mesurée par l'Indice de la faim dans le monde et que, de ce fait, il était établi qu'ils étaient inefficaces pour atteindre cet objectif.  La nécessité de politiques nutritionnelles adéquates a été soulignée, ce qui a amené à s'intéresser au rôle des recettes tarifaires comme source de recettes publiques.  Plusieurs participants ont souligné qu'il fallait des politiques coordonnées, tenant compte des engagements pris au titre du "droit à l'alimentation", et une plus grande transparence.

4.
Conclusions


Les experts ont noté, dans leurs remarques finales, que les études et les données disponibles montraient clairement l'état d'(in)sécurité alimentaire.  La conclusion du PDD permettrait de réduire l'excédent tarifaire (réduire l'incertitude sur l'accès aux marchés pour les agriculteurs) et de limiter le soutien interne à l'agriculture, en particulier dans les pays riches.  Ces mesures augmenteraient les chances d'assurer la sécurité alimentaire dans le monde grâce à l'utilisation plus efficiente des ressources, mais il resterait de sérieuses lacunes dans la réglementation concernant les restrictions à l'exportation, l'aide alimentaire (déguisée), et d'autres asymétries du pouvoir d'intervention sur le marché (par exemple pour la réglementation de l'IFD).  L'accroissement de la productivité et des investissements (et les politiques appropriées à cet égard) est essentiel pour résoudre bon nombre des problèmes abordés au cours de la discussion.


Trois conclusions ont été dégagées:  un appel général à plus de disciplines, la reconnaissance que les règles actuelles de l'OMC répondent en grande partie à des priorités anciennes, et la crainte que, même avec un PDD, il subsiste de nombreux problèmes de sécurité alimentaire.  Le débat animé à la fin de la séance et les discussions qui ont eu lieu après entre les participants et les experts ont montré qu'il était nécessaire d'améliorer la compréhension des sujets abordés.


